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LA GRANDE DÉTRESSE DES INSTITUTEURS 
EN MOSELLE DE 1940 À 1945 : 
Souvenirs d'un instituteur replié en Meurthe-et-Moselle 
Après la défaite et l 'armistice (25 juin 1940) , la Moselle et 
l 'Alsace furent intégrés dans le Grand Reich. Le Gauleiter Joseph 
Bürckel, commissaire du Reich pour le Gau Sarre-Palatinat, nommé 
le 7 août 1940 chef de l 'administration civile de la Moselle, reçut 
la mission de faire rentrer les populations lorraines dans la « Com­
munauté du peuple allemand ».  S 'ensuivit une série de mesures 
pour germaniser les habitants et les faire adhérer à la mystique 
nationale-socialiste : introduction des lois allemandes, des partis et 
organisations para-militaires nazies, expulsions des éléments fran­
cophiles, incorporation de force des jeunes gens dans la Wehrmacht, 
etc. 
L'école, où l'usage de la langue allemande fut obligatoire, devint 
un lieu privilégié. A partir du 5 août jusqu'en automne, les institu­
teurs et institutrices lorrains furent d'office envoyés en stage d'ini­
tiation à l 'école allemande en Sarre et au Palatinat pour une durée 
de 15 jours, « Umschulung », en filigrane, de propagande nazie{l l .  
Français de cœur, les instituteurs lorrains, l ' âme meurtrie 
comme celle de leurs prédécesseurs de 1870-71 (2), furent plongés 
dans la perplexité : rester et subir la loi du vainqueur, ou, partir vers 
la France alors coupée en deux zones séparées par une ligne de 
démarcation, l 'une dite « occupée » et l 'autre dite « libre ». Les 
deux solutions envisagées comportaient une part d'inconnues et 
une part de risques. Les décisions prises ne le furent qu'après bien 
des hésitations, des atermoiements, des déchirements. 
Il était concevable qu'une partie des enseignants, leur âme 
française conservée sous la cendre, fût demeurée au pays parmi les 
habitants non expulsés pour témoigner du droit inaliénable du 
sol et pour empêcher que leurs postes fussent occupés par des 
Allemands. 
1) Henri HIEGEL, L 'enseignement en Moselle sous l'occupation allemande de 1940 à 1944 
dans Les Cahiers lorrains, 1983, numéro spécial << Moselle et Mosellans dans la seconde 
guerre mondiale >>, p. 230. Gérard MICHAUX dans Histoire de Sarrebourg, Ed. Serpe­
noise, 1981 ,  p. 323-329. 
2) Georges L'HÔTE, Foulcrey, Sarrebourg, Laser Informatique, 1991,  p.  124 ; en 1871 , 
l'instituteur Pierre Breton se réfugia à Leintrey (54) et l 'école resta un moment sans 
maître. Même chose à Réchicourt-le-Château, l 'instituteur Froment se réfugia en 
Meurthe-et-Moselle dans la région de Dombasle-sur-Meurthe. 
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Il était compréhensible que certains portant témoignage de 
leurs attachements aux valeurs françaises, dans l ' impossibilité 
morale d 'enseigner sous la tutelle du régime nazi, eussent quitté la 
terre des aïeux, abandonnant leurs biens, leurs vieux parents déses­
pérés ; ils s 'étaient, disait-on « repliés »(3) . En Meurthe-et-Moselle, 
121 enseignants, instituteurs et professeurs, repliés, y ont été dénom­
brés. Une autre fraction des enseignants mosellans, conjointement 
avec les populations déclarées inassimilables et indésirables par 
l 'occupant, fut expulsée en zone libre, ce furent les « expulsés » .  
I l  ressort de ce qui précède que les enseignants de la Moselle 
dont le corps fut déchiré et dépecé, une partie restée en place en 
Moselle annexée, une partie disséminée en France libre et en France 
occupée, certains exilés en Silésie(4) , sans oublier les prisonniers 
dans les stalags et les oflags(s), continuèrent de vivre et de croire en 
une France renaissante de sa défaite. 
* * 
* 
Le 17 août 1940, de passage à Nancy, au cours de mon retour 
de la zone libre où, sans nouvelles de ma famille depuis l 'exode de 
mai-juin, j 'attendais l 'autorisation de pouvoir retourner en Moselle, 
je déposais auprès de l 'inspecteur d'Académie deux demandes de 
postes, l 'une pour mon épouse - sans alors connaître son sentiment 
- institutrice à Laneuveville-lès-Lorquin, l 'autre pour moi, ensei­
gnant au cours complémentaire de Sarrebourg. 
Nous reçûmes nos affectations pour la rentrée d 'octobre 1940 
à l 'école Moselly à Toul. Nous eûmes l 'agréable surprise d'y ren­
contrer des collègues mosellans repliés : Martini, venant de La 
Maxe, chargé provisoirement de la direction de Moselly en atten­
dant le retour du titulaire retenu en zone libre, Albert Offroy, de 
Château-Salins et Louise Matt, de Brouderdorff. Très vite une ami­
tié nous unit et ce fut comme un baume adoucissant la peine que 
nous éprouvions, isolés, sans nouvelles de nos familles restées en 
Moselle ou expulsées et dispersées en zone libre, tels mes parents 
qui échouèrent dans l 'Hérault, à Valras-Plage. 
Toul était loin d 'être un havre enchanteur. La bataille y était 
passée, la ville durement meurtrie, la cathédrale éborgnée, le cœur 
de la cité anéanti, transformé en champ de ruines . . .  
3 )  La Carte de Patriote Réfractaire à l'Annexion d e  Fait (P.R.A.F.) fut attribuée par arrêté 
du 7 juin 1972 du Ministère des Anciens Combattants aux repliés et expulsés. 
4) Ainsi mon ami Edmond Koulmann et son épouse, tous deux instituteurs. 
5) Stalags = camp pour soldats et sous-officiers prisonniers. Oflags = camp pour les offi­
ciers prisonniers. 
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L'une de nos premières préoccupations fut d 'aller à la recher­
che d 'un gîte provisoire. Par la suite un logement meublé d'un ins­
tituteur retenu en zone libre nous fut attribué . Le restaurant d 'un 
Espagnol, le seul resté ouvert, accueillit à sa table d 'hôte le groupe 
de Mosellans repliés. 
Le jour de la rentrée nous prîmes possession de nos classes res­
pectives. 
Octobre passa . . .  Puis novembre . . .  Et les traitements n 'arrivaient 
pas . . .  L'inspecteur d'Académie de Nancy sollicité se déclarait non 
habilité pour établir nos titres de paiement. 
En décembre, nous apprîmes que la carrière des enseignants 
repliés continuerait d 'être administrée par le recteur de l 'Académie 
de Strasbourg Terracher, évacué en 1939 avec les frontaliers de la 
ligne Maginot, à Périgueux, en zone libre. 
L'inspecteur primaire de la Moselle à Metz, Isaïe Forceville, 
évacué dans la Vienne à Poitiers, placé à la tête de « l 'Inspection 
primaire des écoles d'Alsace et de Lorraine repliées »,  fut chargé 
du sort des enseignants de Moselle et d'Alsace disséminés dans la 
zone occupée au fur et à mesure de leur arrivée. 
Il en fut ainsi jusqu'au moment de la libération. 
Les autorités d'occupation ayant décrété l 'interdiction de tenir 
des réunions et celle de former des associations, c'est au cours de 
fortuites retrouvailles de collègues en 1941 et 1942, au courant de 
conversations engagées et des sentiments exprimés, qu'apparut le 
besoin de resserrer les liens entre les repliés en Meurthe-et-Moselle 
par le biais d'oeuvres de solidarité. 
L'inspecteur d'Académie de Nancy Hun informé, l 'aval de M. 
Forceville obtenu, trois œuvres furent mises en chantier. Impossible 
de savoir aujourd'hui comment cela est arrivé ? Toujours est-il que 
je me trouvai en charge de trois œuvres de mutualité : 
- une organisation d 'envoi de colis à nos collègues prisonniers ; 
- une œuvre de solidarité destinée à venir en aide aux familles de 
nos collègues frappées par l 'adversité ; 
- la reconstitution de la section mosellane de l'Orphelinat de France. 
M. Forceville m'ayant alors choisi comme son correspondant 
en Meurthe-et-Moselle, me demanda d'informer les collègues des 
décisions du rectorat de Strasbourg concernant le déroulement de 
leurs carrières. Une correspondance régulière s 'engagea entre Poi­
tiers et Toul, Nancy ensuite. Cela nécessita de ma part, l 'envoi avec 
les moyens du bord, de circulaires aux intéressés. 
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Les colis aux prisonniers dans les camps du Reich 
L'idée germée et agitée dans les cœurs, arrêtée dans les esprits . . .  
l 'œuvre a pu être lancée en juin 1942. D 'un rapport en date du 18 
novembre 1943 envoyé à l 'Inspection à Poitiers, i l  ressort qu'une 
série de difficultés surgirent aussitôt concernant : 
- la recherche des noms et des adresses de camarades prisonniers, 
celle du refuge des familles ; 
- la collecte de denrées alimentaires non périssables en temps de 
pénurie auprès de réfugiés eux-mêmes démunis ; 
- l 'obtention de l ' étiquette réglementée et réglementaire pour 
expédier les colis, nombre strictement limité par la puissance 
occupante. 
Grâce à l 'ingéniosité et aux efforts conjugués de tous, à la bonne 
harmonie qui régnait entre les repliés de Moselle et d'Alsace, elles 
furent successivement et heureusement aplanies. 
La liste des familles de collègues détenus dans les stalags et les 
oflags fut fournie par l'inspection des Ecoles repliées à Poitiers. Elle 
concernait trente familles disséminées dans la zone occupée : Meur­
the-et-Moselle (trois) ,  Vosges (trois) ,  Doubs (deux), Haute-Saône, 
Territoire de Belfort, Jura, Oise, Sarthe, Vienne, Cher, Seine, Seine­
et-Oise, Yonne, Paris, Pas-de-Calais, Nord, Creuse, Landes, Hérault, 
Pyrénées-Atlantiques, et une famille restée à Metz. 
Les premiers colis expédiés furent confectionnés par les dons 
recueillis auprès de nos membres. Ce mode dut bientôt être aban­
donné se révélant à l'usage impossible à appliquer. Force fut de 
confier le soin à une œuvre nancéienne, nous réservant la remise 
des étiquettes et le financement. Par la suite, ce système fut égale­
ment délaissé à la suite de l 'interdiction formelle d'utiliser des éti­
quettes autres que celles strictement réglementées. Ne resta qu'un 
moyen, adresser un mandat de la valeur du colis aux familles des 
prisonniers. 
Pour intéresser le plus grand nombre de collègues à notre 
œuvre et pour rendre plus efficace la prospection des intéressés, 
trois secteurs d 'action furent définis : 
- celui de Nancy avec Barbelin, directeur de l 'école Jules Ferry ; 
- celui de Lunéville avec mon camarade Georges Perrin, institu-
teur à Lunéville ; 
- celui de Toul où je continuais d'assumer la responsabilité. 
D 'octobre 1942 à avril 1943 , dix colis furent envoyés. 
Bénéficiaires : les collègues Pouget, Meilnac, Cordier, Caïtuli, Bitte, 
Bérard, Féry, Kessler et Jeandemange. 
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De mai 1943 à septembre 1943, huit mandats de 115  francs 
furent envoyés à des familles. 
Bénéficiaires : Mmes Fuzier, Kauffmann, Ferry, Seiler, Hautute, 
Vaspillot, Mouhot et Noël. 
Sept mandats furent encore envoyés ensuite. 
Bénéficiaires : Mmes Pfister, Heizer, Ythier, Host, Jeandemange, 
Cacheux et Pouget. 
L'œuvre des colis aux prisonniers toucha le cœur des intéressés 
et des familles à en juger par le nombre de lettres de remerciements 
exhumées des archives conservées jusqu'aujourd'hui, dont il serait 
fastidieux d'en reproduire les termes de gratitude, et trois cartes 
envoyées des camps, deux de stalags non identifiés, l 'un par Gaston 
Pouget le 10 décembre 1942, l 'autre par Gaston Kessler le 23 mai 
1943, et une de l 'oflag XII B par Paul Ferry, le 15 mai 1943 . 
Qu'il soit permis de conclure avec la parole d'un collègue de 
retour en 1943 d 'un oflag venu nous remercier : « Ce n'est pas le 
colis et le mandat qui font le plus de plaisir, mais le geste. » 
L'œuvre de solidarité 
La section de la Moselle de la Société des Secours Mutuels des 
Instituteurs et Institutrices avait cessé ses activités à partir de 1940 
au moment de l 'annexion. 
La section de Meurthe-et-Moselle accueillit les Mosellans et 
les Alsaciens repliés. Je possède les reçus des années 1940 à 1944 
me concernant et ceux de mon épouse. 
Nonobstant les garanties de remboursement aux membres 
pour les frais de médecin et de pharmacien, des appels de secours 
s 'étaient manifestés et à l 'instigation de M. Forceville, le 6 mai 1943, 
quatre-vingt six collègues y adhérèrent moyennant le versement 
d 'une cotisation de vingt francs. Les fonds recueillis furent destinés 
à aider les enseignants ayant à faire face à des dépenses exception­
nelles en cas de naissance, mariage, maladie ; les veuves en cas de 
décès. 
Les bénéficiaires de la prime de naissance de deux cents francs 
furent : le 1 1  octobre 1943 , Eugène Krempf, professeur à Nancy - le 
16  décembre 1943, Denis Thiaville, instituteur à Liverdun - le 17 
février 1944, Emile Jespérier, instituteur à Laxou. 
Des secours furent attribués aux veuves de collègues décédés : 
le 30 décembre 1943, à Mme Rachon à Essey-lès-Nancy : 1 000 F ­
le 13 juillet 1944, à Mme Claire Gibelin à Ste Feyre (Creuse) 3 040 F, 
grâce en sus à l 'apport d'une souscription. 
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L'adhésion, in extremis de M. Rachon mérite une explication. 
Deux ou trois jours avant qu'il ne soit mortellement accidenté en 
circulant en tram à Nancy, j 'étais attablé avec quelques collègues à 
la terrasse d'un café place Stanislas. M. Rachon vint à passer, me 
reconnut, vint vers moi et aussitôt fut invité à s 'asseoir. Je l 'avais 
connu à l 'Ecole Normale de Montigny-lès-Metz où il enseignait à 
l 'Ecole annexe. Un certain temps, je fus son élève en classe d'alle­
mand avec quelques autres normaliens du groupe des faibles. Mis 
au courant de l 'existence de nos trois œuvres, sa réponse jaillit 
spontanément : « L'Hôte, inscrivez-moi à toutes. » Il n'eut malheu­
reusement pas le temps de procéder aux versements. Connaissant 
M. Rachon, sa probité, son sens de l 'honneur, sûr de sa parole, je  
considérai qu'il était adhérent. Les cotisations furent payées par M. 
Blanchet, le directeur du Centre d'Education physique de Nancy, 
son supérieur auquel j ' avais rendu visite. Ainsi Mme Rachon put 
recevoir un secours et sa fille être prise en charge par l 'Orphelinat 
de France. 
La section de la Moselle de l'Orphelinat de France 
Jusqu'à sa reconstitution le lü juillet 1942, les enseignants 
repliés furent accueillis dans la section de Meurthe-et-Moselle. Les 
deux livrets délivrés par l'Orphelinat de France, celui de mon épouse 
et le mien, contiennent les reçus des années 1942, 1943 et 1944 dans 
la section mosellane recréée. 
Les inscriptions affluèrent aussitôt : le 15 avril 1942, 47 inscrits ; 
le 2 j anvier 1943, 58 inscrits ; le 17 septembre 1943, 67 inscrits ; le 29 
juillet 1944, 29 inscrits seulement, conséquence des combats de la 
Libération en cours. 
La cotisation annuelle était de quinze francs pour un membre 
actif, de dix francs pour un membre honoraire. 
La section reçut des dons ; le 4 février 1943, de M. Joseph 
Schmitt à Xousse, cent francs à l 'occasion d'une promotion au 
choix ; de Mme Bitte, à Bruville, cent francs au nom de son mari 
prisonnier. 
Une collecte après le décès de notre collègue Eugène Becker, 
a permis d 'envoyer cinq cents francs à sa fille pour la Saint-Nicolas 
qui remercia par lettre en date du 28 novembre 1942. 
A ma connaissance, une seule orpheline de Moselle, la fille de 
M. Rachon, a été prise en charge par l 'Orphelinat de France pour 
la poursuite de ses études. Mme Rachon remercia par lettres des 29 
décembre 1943 et 3 janvier 1944. 
En 1945 , la section reprenait ses activités en Moselle libérée. 
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La situation précaire et incertaine des repliés 
en « zone interdite » 
Le département de la Meurthe-et-Moselle et ceux jouxtant la 
frontière du Reich, depuis la Suisse jusqu'à la Mer du Nord, avaient 
été décrétés « zone réservée » par le vainqueur, plus commodément 
dite « zone interdite », séparée du reste de la « zone occupée » par 
une deuxième ligne de démarcation militairement surveillée pour 
en interdire les franchissements clandestins. 
Le nombre important des repliés de Moselle et d'Alsace en 
Meurthe-et-Moselle et dans les Vosges, tous des opposants haute­
ment affirmés à la doctrine nazie, un camouflet porté à la politique 
de germanisation et d 'intégration dans la Moselle annexée, n'était 
pas passé inaperçu des autorités d 'occupation. Au courant du qua­
trième trimestre de 1940, je fus convoqué à Toul devant une ins­
tance officielle pour m'inciter à retourner en Moselle où j 'étais 
réclamé. J 'ai opposé un refus catégorique malgré l 'inquiétude et la 
crainte de sanctions susceptibles d'être prises. Il n'en fut heureuse­
ment rien et aucun de mes collègues dans la même circonstance et 
le même état d'esprit ne fut inquiété. 
Il a été dit que les autorités d'occupation avaient interdit de 
tenir des réunions et de former des associations. La Gestapo toute 
puissante et omniprésente agissant avec sa brutalité coutumière eût 
tôt fait d 'empêcher toute velléité de reconstitution ou de constitu­
tion d'association. Or, en fait, nos trois œuvres mutuelles mosel­
lanes n'étaient-elles pas des associations déguisées, voulues et insti­
tuées par les sujets dispersés, mais unis de cœur et d 'espérance dans 
le retour de la Moselle à la France ? 
Une inquiétude lancinante sur notre sort hantait les esprits. 
Certaines lettres de M. Forceville dans lesquelles il exprimait sa foi 
pour le retour en Moselle et avec véhémence sa hargne pour l 'oc­
cupant, jugées trop dangereuses, furent sur les conseils de l 'inspec­
teur d'Académie, détruites pour qu'elles ne tombent pas dans les 
mains de la police nazie. 
Une certaine journée, est-ce à la fin de 1943 ou au début de 
1944, je fus convoqué en tant que responsable d 'un projet d'édition 
d'une revue consacrée à la Lorraine, celle des quatre départements, 
auprès du bureau de la « Propaganda Staffel ». Trois articles jugés 
subversifs étaient incriminés et furent interdits. 
L'un de mon ami Maurice Cajelot, ancien journaliste et chef du 
bureau du Républicain Lorrain à Nancy qui rappelait - je cite de 
mémoire - que Jacques Callot avait écrit : « Qu'il ne servirait j amais 
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un autre prince que le sien » ; le second, écrit par un médecin de 
Saint-Nicolas-de-Port sur Maurice Barrès, auteur exécré par le 
Troisième Reich ; le troisième, un conte anodin du folklore de la 
Moselle dont j 'étais l 'auteur. 
L'âme angoissée par crainte de quelque représailles, quelle ne 
fut pas ma surprise quand l 'officier inquisiteur de la « Propaganda 
Staffel » me dit : « Tant que les Allemands y seront, il ne faut pas 
parler de la Moselle. » 
Quel soulagement et quel espoir ! . . .  Un officier conscient qui 
sentait venir la défaite de la Wehrmacht. 
Ajouterai-je pour la petite histoire que les trois textes incrimi­
nés furent lus au courant d'une veillée clandestine au château d'Art­
sur-Meurthe en présence d 'un invité d'honneur, Georges Chepfer, 
qui ravit l 'assistance en récitant l 'une de ses paysanneries. 
Après la Libération de la Moselle et de l'Alsace 
Dès avant la libération du territoire national, le général de 
Gaulle, chef du Comité français de la Libération nationale, avait 
décidé qu' au fur et à mesure de l ' avance des troupes alliées, 
l 'administration française fût rétablie. Des administrateurs furent 
nommés. 
Au début de novembre 1944, dans l 'attente de la libération de 
Metz qui n'eut lieu qu'à partir du 19 novembre, Hayange était 
devenu provisoirement le chef-lieu du département de la Moselle. 
A sa tête des hommes nouveaux : maître Marcel Rebourset, préfet, 
Etienne Jung, secrétaire général de la préfecture, Raymond Mon­
don, chef de cabinet, et des personnalités de retour d 'expulsion : 
Gabriel Hocquard, maire de Metz et Monseigneur Heintz, évêque. 
L'inspecteur d'Académie Griner en poste à Metz en 1940, 
n'ayant pas été reconduit dans ses fonctions en 1944, l 'Inspection 
académique de la Moselle fut confiée par le directeur général Barre 
du Ministère, à un Lorrain, meusien d'origine, Jean Babin, auquel 
le général de Gaule avait dit : « Vous avez plein pouvoir pour recru­
ter qui vous voulez, jeunes gens, adultes, prêtres, pasteurs, religieu­
ses, diplômés ou non, peu importe, pourvu qu'ils aient gardé sous 
l 'occupation une attitude digne de Français »(6). 
Je l 'ai rencontré et côtoyé la première fois le 14 juillet 1945 à 
Metz. Qui se souvient aujourd'hui à Metz de ce premier 14 juillet 
de paix recouvrée ? 
6) Jean BABIN, L 'éducation nationale en Moselle à la Libération dans Mémoires de 
l'Académie nationale de Metz, 1978, p. 158-168. 
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Metz, ville militaire et cocardière se devait de célébrer le 
retour à la mère patrie par un défilé militaire digne de ceux de jadis. 
Or il ne restait aucun militaire à Metz. Les quelques unités recons­
tituées - ainsi que les troupes américaines - étaient en occupation en 
Allemagne. 
Conciliabule et concertation entre le préfet, le maire et le gou­
verneur militaire, le général Dody. D 'un commun accord, ils déci­
dèrent de faire appel aux mouvements de jeunesse pour une revue, 
place d'Armes, suivie d 'un défilé. 
J 'étais alors secrétaire à l'inspection des Mouvements de jeu­
nesse et d'éducation populaire chargé de présenter les associations 
juvéniles aux autorités. Toutes les formations furent alignées en 
carré : les nombreuses et remuantes troupes des âmes et cœurs 
vaillants ; celles du scoutisme des diverses confessions et affinités : 
louveteaux, scouts, jeannettes, guides; les jeunes ouvriers chrétiens, 
(J.O.C. ) ,  et les jeunesses agricoles chrétiennes, (J.A.C.) ; les cama­
rades de la liberté , (Cam. Lib.) ,  de tendance socialiste ; l 'Union des 
jeunesses républicaines françaises, (U.J.R.F.) ,  de tendance commu­
nisante. 
Remonté sur la tribune après la revue passée avec les officiels, 
Jean Babin vint à moi et me demanda de lui présenter les jeunes 
encore massés sur la place. Cela fut fait. Après la cérémonie, mar­
chant de concert dans les rues conduisant à Montigny, nous cau­
sâmes de ce qui nous passionnait : le patois, les coutumes et l 'âme 
lorraine. 
Je l 'ai connu ensuite recteur d'Académie honoraire, lorsqu'il 
me remit en 1978, la cravate de commandeur de l 'Ordre des Palmes 
Académiques au cours de la réception organisée en son honneur à 
l'Académie Nationale de Metz(7) . 
La réorganisation de l 'enseignement en Moselle dura de novem­
bre 1944 à avril 1945 jusqu'à ce que les dernières communes du 
département fussent libérées - Forbach le 5 mars et Bitche le 16 - et 
jusqu'à ce que les derniers expulsés fussent de retour. 
Si les cœurs étaient soulagés du départ des Allemands, les 
esprits de certains n 'étaient pas sereins. Des grincements, des 
mécontentements percèrent, des heurts parfois se produisirent 
entre ceux qui étaient restés en place sous le régime nazi et ceux qui 
avaient refusé et s 'étaient expatriés. Dans une lettre du 23 février 
7) Mémoires de /"Académie nationale de Metz, 1978, p. 36. 
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1945 , un expulsé venu aux nouvelles à Metz, de retour dans son lieu 
de refuge, m'écrivit « avoir été bien déçu de ce que j 'y ai vu et 
entendu ».  Avec le temps, petit à petit, le calme revint. 
Deux commissions départementales d'épuration avaient été 
constituées, l 'une concernait l 'enseignement primaire, l 'autre l 'en­
seignement secondaire. Elles émettaient des propositions de sanc­
tion adressées à la commission d 'enquête de l 'académie de 
Strasbourg. La décision définitive était prise par le ministre de 
l 'Education nationale<Sl . 
J 'ai tout lieu de penser - car après la libération de Nancy j 'avais 
été rappelé aux armées par le colonel de Chevigné commandant 
l 'échelon avancé -, que tous les repliés en Meurthe-et-Moselle 
retrouvèrent leur poste ou un plus important dès leur retour en 
Moselle. Après ma démobilisation j 'ai réintégré le Cours complé­
mentaire de Sarrebourg pour la rentrée d'octobre 1945, mon épouse 
fut nommée à l 'école primaire de la même ville. 
Quand au printemps de 1946, le recteur Terracher à Périgueux 
et l 'inspecteur primaire Forceville à Poitiers après avoir réglé la 
situation des derniers enseignants purent à leur tour retourner en 
Alsace et en Moselle, leurs postes étaient occupés. (M. Terracher 
avait été, un certain temps, ministre d'Etat du Maréchal Pétain.)  
Une pétition de réintégration en sa faveur fut lancée. M. Forceville 
me demanda d'y participer et d 'inciter des amis et connaissance à y 
répondre. Sans résultat, semble-t-il. 
Une certaine journée de ce printemps de 1946, M. Forceville 
est venu me voir à Metz dans le bureau que j 'occupais en tant que 
secrétaire des « Mouvements de jeunesse et d'éducation populaire » .  
I l  m'a exprimé toute sa détresse, me disant : «  Voyez ce qu'ils m'ont 
fait ! . . .  » 
Lorsque le recteur Terracher et l 'inspecteur primaire Force­
ville reparurent en Alsace et en Moselle, en leur absence la vie avait 
continué. Aussi, est-ce avec grande tristesse que j 'ai constaté : « Ils 
étaient devenus des hommes du passé » .  
Georges L'HÔTE 
8) Charles HIEGEL, La répression de la collaboration et l'épuration en Moselle. Bilan sta­
tistique dans Les Cahiers lorrains, 1983 , p. 362-363. 
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